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Die richtigen Fragen 
zur richtigen Zeit
Der am 24. Februar 2022 ausgebrochene Krieg in der 
Ukraine ist ein Beweis dafür, dass ein verheerender 
Krieg in Europa jederzeit möglich ist. Die Wahr-
scheinlichkeit für einen solchen Krieg wurde als 
sehr gering eingeschätzt. – Ein Fehler!

Die Strategiegruppe von «Pro Militia» hat sich seit 
zwei Jahren mit der Frage beschäftigt, wie lange sich 
die Schweiz selbständig verteidigen könnte, wenn 
sie sich verteidigen müsste. Am 24. Januar 2022, 
also einen Monat vor Ausbruch des Krieges in der 
Ukraine, hat sie ihren Bericht publiziert. Sie hat die 
Fragen damit schon vorweggenommen, welche sich 
jetzt Parlament, Regierung und Verwaltung stellen.

In dieser Zeitungs-Ausgabe findet man eine Zusam-
menfassung des Berichts auf Französisch und Italie-
nisch. Die Zusammenfassung auf Deutsch und den 
vollständigen Bericht in allen drei Sprachen kann 
man ab sofort im Internet unter www.promilitia.ch 
abrufen. 
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EDITORIAL

Liebe Vereinsmitglieder,  
geschätzte Leser
Unsere nur scheinbar heile Welt ist seit der russi-
schen Invasion in der Ukraine noch ganz aus den 
Fugen geraten. Europa und unser Land wurden auf 
das Brutalste aus dem sicherheitspolitischen Halb-
schlaf aufgeweckt und mussten erkennen, dass ein 
Leben in Freiheit und Sicherheit seinen Preis hat. 

Die Friedensdividende wurde bezogen. Jetzt gilt 
es bestehende Ausrüstungs- und Ausbildungslü-
cken unserer Armee rasch zu schliessen und den 
Wiederaufbau einer glaubwürdigen Schweizer Mi-
lizarmee mit dem Kernauftrag Verteidigung vor-
anzutreiben. Der Verteidigungsfall erfordert auch 
die Zusammenarbeit mit unseren Nachbarstaaten, 
welche mehrheitlich der NATO angehören. Ein 
Beitritt zur NATO ist jedoch aus neutralitätsrecht-

lichen Gründen kein Thema. Die Schweiz und die 
NATO sind aber beide für die Sicherheit Europas 
wichtig. Deshalb braucht die Schweizer Armee die 
Fähigkeit zur militärischen Kooperation mit der 
NATO. 

Das beiliegende Strategiepapier «Die sicherheits-
politische Zukunft der Schweiz – Alleingang oder 
Kooperation?» wurde noch vor der Invasion der 
Ukraine publiziert. Es gibt viel zu tun, bleiben wir 
aktiv, sowohl in der Tat wie auch im Gebet um den 
Frieden.

Major aD Theo Biedermann, 
Präsident a.i. Pro Militia

Cari membri dell’associazione,  
cari lettori
Dall’invasione russa dell’Ucraina, il nostro mondo 
apparentemente perfetto è stato completamente 
scombussolato. L’Europa e il nostro paese sono 
stati brutalmente svegliati dal loro mezzo sonno di 
sicurezza e hanno dovuto rendersi conto che una 
vita in libertà e sicurezza ha il suo prezzo. Il divi-
dendo della pace è stato estratto. Ora dobbiamo 
colmare rapidamente le lacune esistenti nell’equi-
paggiamento e nella formazione delle nostre forze 
armate e portare avanti la ricostruzione di un eser-
cito di milizia svizzero credibile con la missione 
principale della difesa. 

Il caso della difesa richiede anche la cooperazione 
con i nostri paesi vicini, la maggior parte dei qua-
li appartiene alla NATO. Tuttavia, l’adesione alla 
NATO non è un’opzione per motivi di neutralità. 

Tuttavia, la Svizzera e la NATO sono entrambe im-
portanti per la sicurezza dell’Europa. Pertanto, le 
forze armate svizzere hanno bisogno della capacità 
di cooperare militarmente con la NATO. Il docu-
mento strategico allegato «Il futuro della politica 
di sicurezza della Svizzera – andare da soli o co-
operare?» è stato pubblicato ancora prima dell’in-
vasione dell’Ucraina. C’è molto da fare, rimania-
mo attivi, sia nell’azione che nella preghiera per la 
pace.

Maggiore (in pensione) Theo Biedermann
Presidente a.i. Pro Militia
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Chers membres de l’association,  
chers lecteurs
Depuis l’invasion de l’Ukraine par la Russie, notre monde apparemment parfait a encore perdu tout sens. 
L’Europe et notre pays ont été brutalement réveillés de leur demi-sommeil sécuritaire et ont dû se rendre 
à l’évidence: vivre en liberté et en sécurité a un prix. Les dividendes de la paix ont été perçus. Il s’agit 
maintenant de combler rapidement les lacunes existantes en matière d’équipement et d’instruction de 
notre armée et de faire avancer la reconstruction d’une armée de milice suisse crédible dont la mission 
principale est la défense. 

La défense exige également une collaboration avec les pays voisins, dont la plupart sont membres de 
l’OTAN. Une adhésion à l’OTAN n’est toutefois pas à l’ordre du jour pour des raisons liées au droit de la 
neutralité. 

La Suisse et l’OTAN sont cependant toutes deux importantes pour la sécurité de l’Europe. C’est pourquoi 
l’armée suisse a besoin de la capacité de coopérer militairement avec l’OTAN. Le document stratégique 
ci-joint «L’avenir de la Suisse en matière de politique de sécurité – action isolée ou coopération?» a été 
publié avant l’invasion de l’Ukraine. Il y a beaucoup à faire, restons actifs, aussi bien dans l’action que 
dans la prière pour la paix.

Major aD Theo Biedermann
Président a.i. Pro Militia
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L’AVENIR DE LA SUISSE EN MATIÈRE DE POLITIQUE DE SÉCURITE

Cavalier seul ou coopération?
La guerre qui a éclaté en Ukraine le 24 février 2022 est une preuve 
bouleversante qu’une guerre dévastatrice est toujours possible  
en Europe. La probabilité d’une telle guerre a été jugée très faible 
depuis la «chute du mur» le 9 novembre 1989. Néanmoins,  
le groupe stratégique de «Pro Militia» s’est penché depuis plus de 
deux ans sur la question de savoir combien de temps la Suisse pour-
rait se défendre de manière autonome si elle devait se défendre. 

Le mandat de défense de la population et du ter-
ritoire en cas d’attaque est clairement défini dans 
la Constitution fédérale. Le groupe stratégique a 
publié son rapport le 24 janvier 2022, soit un mois 
jour pour jour avant le déclenchement de la guerre 
brutale en Ukraine. Il a ainsi anticipé les questions 
qui préoccupent aujourd’hui intensivement le Par-
lement, le gouvernement et l’administration. Dans 
son rapport, elle s’est penchée sur les questions 
qui devaient logiquement et impérativement être 
posées en vue de l’avenir. Pendant de nombreuses 

années, ces questions ont été systématiquement 
occultées par les politiciens et politiciennes en 
charge de la politique de sécurité et, en lien avec 
cela, la politique de neutralité a été totalement ta-
boue. 

«Pro Militia» a eu le courage non seulement de re-
mettre en question la politique de sécurité, mais 
aussi de ne plus éluder le tabou de la politique de 
neutralité. Elle a mis les deux sujets sur la table en 
toute honnêteté.

Copyright: Swissint
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Que revendiquait déjà «Pro Militia» avant le 
déclenchement de la guerre en Ukraine?

Avant la guerre en Ukraine, «Pro Militia» reven-
diquait déjà auprès du Conseil fédéral d’intensi-
fier sa collaboration avec l’OTAN. En 1993 déjà, le 
Conseil fédéral s’était penché sur cette exigence 
dans un «Rapport sur la neutralité»1. Il va de soi 
qu’une future coopération avec l’OTAN – sans 
adhésion à l’alliance – devrait être conçue selon 
le principe déjà en vigueur dans l’Antiquité: «Je 
donne pour que tu me donnes»: L’OTAN verserait 
des contributions à la Suisse. Un sondage repré-
sentatif réalisé par l’institut de recherche suisse 
Sotomo (avril 2022) auprès de 2’000 participants 
a montré qu’une majorité de la population (56%) 
se prononce en faveur d’une coopération plus 
étroite entre la Suisse et l’alliance de défense de 
l’OTAN.

Deux questions centrales et leur justification

Les questions sont:

Avec son équipement actuel et son budget  
d’environ 0,7% du produit intérieur brut 
(PIB), l’armée suisse pourra-t-elle encore  
remplir sa mission constitutionnelle à l’avenir? 
A titre de comparaison, l’OTAN demande  
à ses membres de consacrer 2,0% de leur PIB 
aux dépenses de défense.

Que peut attendre la Suisse des autres si sa 
capacité à durer dans un combat défensif est 
épuisée? A quel prix? Et à quelles prestations 
préalables?

1 Conseil fédéral (1994). Rapport sur la politique extérieure de la Suisse dans les années 90. Annexe: Rapport sur la neutralité (p. 222)  
du 29 novembre 1993. Berne, https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1994/1_153__/de.

Copyright: Alexander Kühni, VBS/DDPS
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Les formes de combat de l’avenir exigent des com-
pétences très variées dans différents domaines. 
C’est pourquoi il faut développer une doctrine qui 
soit très en avance sur le plan temporel et topo-
graphique. Elle doit être valable pour des cas très 
différents sans qu’il soit nécessaire de la complé-
ter en perdant du temps. Anticiper à long terme 
est donc le mot d’ordre. Ainsi, la focalisation de la 
stratégie de la politique de défense sur la gestion 
hybride des conflits ne doit pas servir de prétexte 
pour renoncer à l’avenir aux moyens de combat 
lourds. 

Quelles sont les conséquences liées à la réponse 
à ces questions? 

Lorsqu’un État risque de perdre sa liberté d’action, 
il a le réflexe de chercher un soutien «extérieur». 
Des communautés de destin se forment. Une com-
munauté de destin ne fonctionnera toutefois en 
cas d’urgence que si l’on y a déjà pensé en temps 
de paix. Pour la Suisse, cette situation signifie 

qu’elle doit impérativement chercher à coopérer 
avec l’OTAN pour organiser son avenir en matière 
de politique de sécurité. Comme nous l’avons déjà 
mentionné, la Suisse ne peut pas attendre que l’en-
nemi ait pénétré sur son territoire pour chercher 
un soutien.

Quelle est l’influence de la revendication de 
«Pro Militia» sur la politique de neutralité de la 
Suisse? 

En 1991, le Conseil fédéral a chargé un groupe 
d’étude d’analyser en profondeur la neutralité per-
manente de la Suisse. Le groupe d’étude arrive à la 
conclusion suivante:

«En particulier, la pratique traditionnelle  
et la conception du droit n’interdisent pas  
au neutre de préparer des mesures de défense 
communes avec les autorités militaires  
d’autres Etats»2.

L’AVENIR DE LA SUISSE EN MATIÈRE DE POLITIQUE DE SÉCURITE

2 Conseil fédéral (1994). Rapport sur la politique extérieure de la Suisse dans les années 90. Annexe: Rapport sur la neutralité (p. 213)  
du 29 novembre 1993. Berne, https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1994/1_153__/de.

Copyright: Nicola Pitaro, VBS/DDPS
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«La neutralité [de la Suisse] a pour but d’accroître 
la sécurité du pays et non de restreindre sa capaci-
té de défense. Elle ne doit en aucun cas empêcher 
l’Etat neutre de prendre les mesures nécessaires 
pour se défendre contre les nouvelles menaces 
qui se présentent et de combler les lacunes pou-
vant éventuellement exister dans son dispositif de 
défense au moyen de préparatifs transfrontières. 
Le droit de la neutralité conçu au tout début [du] 
siècle [passé] traite uniquement de l’attitude des 
Etats neutres en cas de guerre et ne mentionne pas 
la préparation de mesures de défense en temps de 
paix [déjà].»

La Suisse a donc non seulement le droit, mais 
aussi le devoir de prendre les mesures militaires 
que l’on peut exiger d’elle de bonne foi pour se dé-
fendre efficacement à l’avenir contre des attaques.

Conclusion

L’armée ne peut plus remplir sa mission consti-
tutionnelle de défense de la population et du ter-
ritoire sans coopération avec un partenaire. Les 
récents développements en Europe en sont une 
preuve tangible. De nouvelles formes de coopé-
ration judicieuses et efficaces de la Suisse doivent 
aller au-delà des coopérations actuelles dans le 
cadre du Partenariat pour la paix (PPP) et d’autres 
institutions de l’OTAN et de l’UE. Actuellement, 
de nombreux Etats se disent convaincus qu’une 
défense livrée à elle-même ne pourra plus être 
maîtrisée pour des raisons technologiques et fi-
nancières.

Groupe de réflexion en matière stratégie de l’association 
«Pro Militia»

Daniel Urech, Colonel libéré
Martin Oberholzer-Riss, Colonel libéré

Copyright: Raytheon
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Continuare da soli oppure  
in cooperazione?
La guerra scoppiata in Ucraina il 24 febbraio 2022 è purtroppo  
la prova rammaricante che una guerra devastatrice é sempre  
possibile in Europa! La probabilità di una tale guerra è stata  
purtroppo considerata molto bassa, notaamante dopo la «caduta  
del muro di Berlino» il 9 novembre 1989. Tuttavia, il gruppo  
strategico di «Pro Militia» si è occupata sin da due anni or sono, 
riguardante la problematica dell’autidifesa della Svizzera.

Il mandato di difendere la popolazione ed il ter-
ritorio in caso di attacco è chiaramente stabilito 
dalla Costituzione federale. Il «Gruppo strategi-
co» ha pubblicato il suo rapporto il 24 gennaio 
2022, esattamente un mese prima dello scoppio 
dell’accanita guerra in Ucraina. Così facendo, ha 
anticipato le questioni che oggi occupano intensa-
mente il parlamento, il governo e l'amministrazio-
ne. Nel suo rapporto, ha considerato le questioni 
che dovevano sorgere in modo logico attualmente 
ed in futuro. Queste questioni sono state sistema-
ticamente ignorate dai responsabili della politica 
di sicurezza per molti anni, ed in relazione a ciò, 
pure la politica di neutralità è stata completamen-
te ignorata. 

«Pro Militia» ha avuto il coraggio non solo di met-
tere in discussione la politica di sicurezza, ma  
anche di non ignorafe la politica di neutralità. Ha 
esposto la problematica in tutta la sua realtà. 

Cosa ha chiesto «Pro Militia» già prima dello 
scoppio della guerra in Ucraina?

Già prima dello scoppio della guerra in Ucraina, 
«Pro Militia» ha chiesto al Consiglio federale una 
cooperazione più intensa con la NATO. 

Già nel 1993, il Consiglio federale si è occupato 
di questa richiesta in un «Rapporto sulla neu-
tralità»1. Naturalmente, la futura cooperazione 

con la NATO – senza entrare in un'alleanza – 
dovrebbe essere basata sul principio che era già 
valido nell'antichità: «Io do perché tu dia a me»: 
La NATO fornirebbe contributi alla Svizzera. Un 
sondaggio rappresentativo condotto dall'istituto 
di ricerca svizzero Sotomo (aprile 2022) su 2000 
intervistati ha mostrato che la maggioranza della 
popolazione (56%) è favorevole a una più stretta 
cooperazione tra la Svizzera e l'alleanza di difesa 
della NATO.

Due domande centrali e la loro logica

Le domande sono:

Con il suo attuale equipaggiamento ed un 
budget di circa lo 0,7% del prodotto interno 
lordo (PIL), l'Esercito svizzero potrà ancora 
adempiere al suo mandato costituzionale in 
futuro? A titolo di confronto: la NATO richiede 
ai suoi membri di spendere il 2,0% del PIL per 
la difesa.

Cosa può aspettarsi la Svizzera dagli altri 
membri quando la sua capacità di difendersi 
sarà resaurita? A quale prezzo? E a quali costi 
iniziali?

IL FUTURO DELLA POLITICA DI SICUREZZA DELLA SVIZZERA

1 Consiglio federale (1994). Rapporto sulla politica estera della Svizzera negli anni 1990. Allegato: Rapporto sulla neutralità (p. 222)  
del 29 novembre 1993. Berna, https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1994/1_153__/de
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Le forme di combattimento del futuro richiedono 
capacità ad ampio raggio in diversi campi. Per-
tanto, è necessario sviluppare una dottrina che 
anticipa le probabilità in futuro nella topografia. 
Dev’essere valido per varie situazioni senza perde-
re tempo prezioso. Pensare molto avanti è quin-
di all'ordine del giorno. Per esempio, l'attenzione 
della strategia della politica di difesa sulla gestione 
dei conflitti ibridi non dev’essere usata come pre-
testo per rinunciare in futuro all'equipaggiamento 
pesante da combattimento. 

Quali conseguenze hanno le risposte sulle  
domande presentate?

Uno Stato che rischia di perdere la sua libertà  
d'azione, cerca di riflesso un sostegno «esterno». 

Si formano comunità di destino. In un'emergenza, 
tuttavia, una comunità di destino funzionerà solo 
se è già stata riflessa in tempo di pace. Per la Sviz-
zera, questa situazione rende imperativo cercare la 
cooperazione con la NATO per plasmare il futu-
ro sua politica di sicurezza. Come già spiegato: la 
Svizzera non può cercare sostegno una volta che il 
nemico ha invaso il territorio svizzero.

Quale impatto ha la richiesta di «Pro Militia» 
riguardante la politica di neutralità della  
Svizzera? 

Nel 1991, il Consiglio federale ha incaricato un 
gruppo di studio per analizzare sistematicamente 
la neutralità permanente della Svizzera il quale é 
arrivato alla seguente conclusione:

Copyright: Philipp Schmidli, VBS/DDPS



10

 
«In particolare, secondo la pratica tradizionale 
e l'opinione giuridica, alla neutralità non è 
precluso preparare misure difensive congiunte 
con autorità militari di altri Stati».2

«La neutralità dovrebbe promuovere la sicurezza 
del paese, non diminuire la sua capacità di difender-
si». Non deve impedire al piccolo Stato neutrale di 
prendere le precauzioni necessarie contro le nuo-
ve minacce e di colmare eventuali lacune nei suoi 
dispositivi di difesa attraverso preparativi di dife-
sa transfrontalieri. La legge della neutralità, nata 
all'inizio del secolo scorso, si riferisce alla condotta 
dello stato neutrale in tempo di guerra, ma non alle 
misure di difesa preparatorie in tempo di pace.

La Svizzera quindi non ha solo il diritto, ma anche 
il dovere di prendere precauzioni militari necessa-
rie che saranno richieste in buona fede per difen-
dersi con successo da attacchi futuri.

 
Conclusione

Le forze armate dell’Esercito Svizzero non sono più 
oggigiorno in grado di adempiere il loro mandato 
costituzionale per difendere l’intera popolazione 
ed il territorio in pari tempo senza la cooperazione 
di un partner. I recenti sviluppi in Europa ne sono 
una prova tangibile. Nuove forme di cooperazio-
ne significative ed efficaci da parte della Svizzera 
devono andare oltre l'attuale cooperazione nel 
quadro del Partenariato per la pace (PfP) e di al-
tre istituzioni della NATO e dell'UE. Attualmente, 
molti stati sono convinti che la difesa autonoma 
non sarà più possibile per ragioni tecnologiche e 
finanziarie. 

Gruppo strategico dell'Associazione «Pro Milizia»

Daniel Urech, colonnello (in pensione)
Martin Oberholzer-Riss, colonnello (in pensione)

IL FUTURO DELLA POLITICA DI SICUREZZA DELLA SVIZZERA

Copyright: Tschanz, VBS/DDPS

2 Consiglio federale (1994). Rapporto sulla politica estera della Svizzera negli anni 1990. Allegato: Rapporto sulla neutralità (p. 213) 
del 29 novembre 1993. Berna, https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1994/1_153__/de
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EINLADUNG

Nach zwei Jahren Corona-bedingter Aus-
lassung findet am Samstag, 28. Mai 2022,  
im Hotel Richemont in Luzern wieder eine 
Mitgliederversammlung von Pro Militia 
statt. Zu diesem Anlass sind alle Mitglieder 
von Pro Militia herzlich eingeladen.

Die sicherheitspolitischen Anliegen von Pro Mili-
tia für eine starke Milizarmee sind durch den Krieg 
in der Ukraine wieder in den politischen Fokus ge-
rückt. Pro Militia ist es ein grosses Anliegen, den 
Austausch und das gesellige Beisammensein inner-
halb unserer Bewegung zu stärken und zu fördern. 
Aus diesem Grund hat der Vorstand beschlossen, 
neben den periodischen Truppenbesuchen einmal 
jährlich auch eine Mitgliederversammlung durch-
zuführen. 

Die Mitgliederversammlung am Samstag, 28. 
Mai 2022, beginnt um 10.30 Uhr im Forum des 
Hotels Richemont (ab 09.45 Uhr Empfang un­
serer Mitglieder mit Kaffee und Gipfeli).

Diskussion zum sicherheitspolitischen Strate­
giepapier «Alleingang oder Kooperation?»
An der Mitgliederversammlung ist neben dem sta-
tutarischen Teil auch die Sicherheitspolitik eben-
so ein wichtiger Aspekt. Die beiden Verfasser des 
dieser Zeitungsausgabe beiliegenden neusten Bro-
schüre der Strategiekommission der Pro Militia, 

die beiden Obersten aD Urech und Oberholzer, 
werden die Hintergründe des Strategiepapiers auf-
zeigen.

Damit auch der gesellige Aspekt nicht zu kurz 
kommt, offeriert Pro Militia im Anschluss an die 
Mitgliederversammlung allen Teilnehmenden ab 
etwa 12.00 Uhr einen Apéro. 

Ab 12.30 Uhr werden wir im Forum das Mittages-
sen einnehmen. Das Mittagessen besteht aus ei-
nem kleinen gemischten Salat als Vorspeise, einem 
Richemont Butterblätterteig-Pastetli mit Kalb-
fleisch, Brätkügeli und Champignons an Weiss-
wein-Rahmsauce dazu Reis und Pommes Frites 
sowie einer Cremeschnitte als Dessert. Der Preis 
für das Mittagessen beträgt 44 Franken. Pro Militia 

Pro Militia Mitgliederversammlung am 
28. Mai 2022 in Luzern – jetzt anmelden

PROGRAMM 
Samstag, 28. Mai 2022
Hotel Richemont, Seeburgstrasse 51, 6006 Luzern

ab 09.30 Uhr:	 Kaffee und Gipfeli
10.30 Uhr: 	 Beginn Mitgliederversammlung
11.00 Uhr:	 Präsentation & Diskussion Strategiepapier
12.00/12.30 Uhr:	 Apéro/Mittagessen

Anreise:

Mit dem Auto: Navigationsgerät: Seeburgstrasse 51, Luzern
In Luzern um das Seebecken herumfahren, Richtung Ver-
kehrshaus, dann Richtung Meggen. Hotel Richemont befindet 
sich wenige hundert Meter nach dem Verkehrshaus. 

öV: Bus Linie 24 ab Bahnhof Luzern. 8 Minuten Fahrtzeit. 
Haltestelle Hotel Seeburg benutzen, danach 70 Meter zu Fuss 
bis Hotel Richemont. 
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INVITATION

Assemblée génénerale de Pro Militia  
le 28 mai 2022 à Lucerne – inscrivez-vous 
maintenant
L’assemblée génénerale des membres de Pro 
Militia aura lieu le samedi 28 mai 2022 
à l’hôtel Richemont à Lucerne. Tous les 
membres de Pro Militia sont cordialement 
invités à cette manifestation.

Les préoccupations de Pro Militia en matière de 
politique de sécurité pour une armée de milice 
forte sont revenues sur le devant de la scène po-
litique avec la guerre en Ukraine. Pro Militia tient 
beaucoup à renforcer et à promouvoir l’échange et 
la convivialité au sein de notre mouvement. C’est 
pourquoi le comité a décidé d’organiser une fois 
par an une assemblée générale des membres, en 
plus des visites périodiques à la troupe. 

L’assemblée des membres du samedi 28 mai 
2022 à l’hôtel Richemont débutera à 10h30 
au Forum de l’hôtel (dès 9h45, accueil de nos 
membres avec café et croissants).

Discussion sur le document stratégique en ma­
tière de politique de sécurité «Course solitaire 
ou coopération?»

EINLADUNG

ORDRE DU JOUR
1. Accueil par le président, contrôle de présence;
2. Election du président de jour et des scrutateurs
3. Rapport annuel du président;
4. Rapport annuel du trésorier, rapport des réviseurs;
5. Décharge du comité
6. Demande des membres au comité*
7. Divers
8. �Document stratégique «Course solitaire ou  

coopération?»

*Les demandes des membres à traiter à l’assemblée générale sont à envoy-

er par écrit aus plus tard le 14 mai 2022 à l’adresse suivante: sekretariat@

promilitia.ch ou par lettre à Pro Militia, Case postale 7249, 6302 Zoug.

TRAKTANDEN 
1. Begrüssung durch Präsidenten, Präsenzkontrolle;
2. Wahl Tagespräsident und Stimmenzähler;
3. Jahresbericht Präsident;
4. Jahresbericht Kassier; Bericht der Revisoren;
5. Decharge des Vorstands
6. �Anträge an den Vorstand Pro Militia von  

Vereinsmitgliedern*
7. Varia
8. Studie Alleingang oder Kooperation

*Anträge von Vereinsmitgliedern zu Handen der Mitgliederversammlung 

sind schriftlich bis spätestens 14. Mai 2022 an folgende Adresse zu senden: 

Pro Militia, Postfach 7249, 6304 Zug.

übernimmt nebst Kaffee und Gipfeli beim Eintref-
fen auch den Apéro sowie Kaffee und Mineralwas-
ser während der Mitgliederversammlung wie auch 
beim Mittagessen. Alkoholische Getränke sind sel-
ber zu bezahlen.

Anmeldung bis spätestens am 18. Mai 2022
Wir bitten alle, die an der Mitgliederversammlung 
teilnehmen möchten, sich aus organisatorischen 
Gründen bis am Mittwoch, 18. Mai 2022 via E-Mail 
sekretariat@promilitia.ch oder per A-Post anzu-
melden an: Pro Militia, Postfach 7249, 6302 Zug

Bitte bei der Anmeldung Ihren Namen/Vorna­
men, Wohnort und Telefonnummer angeben 
und uns weiter mitteilen, ob Sie zum Mittag­
essen bleiben (inkl. Anzahl Teilnehmer). Sie er­
halten dann eine Bestätigung inkl. Stimmaus­
weis.

Im Namen des Zentralvorstandes der Pro Mili-
tia freuen wir uns auf ein zahlreiches Erscheinen 
unserer Mitglieder und auf eine Versammlung mit 
vielen guten Begegnungen.

Präsident ai Pro Militia 
Major aD Theo Biedermann



13

Outre la partie statutaire, la politique de sécurité 
est également un aspect important de l’assemblée 
générale. Les deux auteurs de la dernière brochure 
de la commission stratégique de Pro Militia jointe 
à ce numéro du journal, les deux colonels aD Urech 
et Oberholzer, présenteront les tenants et aboutis-
sants du document stratégique.

Afin de ne pas négliger l’aspect convivial, Pro Mili-
tia offrira un apéritif à tous les participants à l’issue 
de l’assemblée générale, à partir de 12h00 environ.
Dès 12h30, nous prendrons le repas de midi au Fo-
rum. Le déjeuner se compose d’une petite salade 

mêlée en entrée, d’un feuilleté au beurre Richemont 
avec de la viande de veau, des boulettes de viande et 
des champignons à la sauce à la crème au vin blanc, 
accompagné de riz et de pommes frites, ainsi que 
d’un croustillant à la crème en dessert. Le prix du 
repas de midi est de CHF 44.00. Pro Militia prend 
en charge, outre le café et les croissants à l’arrivée, 
l’apéritif ainsi que le café et l’eau minérale pendant 
l’assemblée générale et le repas de midi. Les bois-
sons alcoolisées sont à la charge des participants.

Inscription jusqu’au 18 mai 2022
Pour des raisons d’organisation, nous prions 
toutes les personnes qui souhaitent participer à 
l’assemblée générale de s’inscrire jusqu’au mercre-
di 18 mai 2022 par e-mail sekretariat@promilitia.
ch ou par courrier à l’adresse suivante: Pro Militia, 
case postale 7249, 6302 Zoug.
Lors de l’inscription, veuillez indiquer votre 
nom/prénom, votre domicile et votre numéro 
de téléphone et nous faire savoir si vous restez 
pour le repas de midi (y compris le nombre de 
participants). Vous recevrez alors une confir­
mation avec votre carte de vote.

Au nom du comité central de Pro Militia, nous nous 
réjouissons de la présence d’un grand nombre de 
nos membres et d’une assemblée riche en bonnes 
rencontres.

Président ai Pro Militia
Major aD Theo Biedermann

INVITATION

Assemblea dei soci di Pro Militia del 28 
maggio 2022 a Lucerna – registrarsi ora
Dopo due anni di assenza a causa della 
Corona, Pro Militia terrà nuovamente 
un’assemblea generale sabato 28 maggio 
2022 all’hotel Richemont di Lucerna. Tutti 
i membri di Pro Militia sono cordialmente 
invitati a questo evento.

Le preoccupazioni della politica di sicurezza di 
Pro Militia per un forte esercito di milizia si sono 
spostate ancora una volta al centro dell’attenzio-
ne politica a causa della guerra in Ucraina. È una 
grande preoccupazione di Pro Militia rafforzare e 
promuovere lo scambio e l’incontro sociale all’in-
terno del nostro movimento. Per questo motivo, 
il consiglio ha deciso di tenere una riunione dei 

PROGRAMME 
Samedi, 28 mai 2022
Hotel Richemont, Seeburgstrasse 51, Lucerne

À partir de 09h30:	 Café et croissants
10h30: 	 Début de l’assemblée générale 
11h00:	 Présentation & Discussion au l’avenir  
	 de la politique de sécurite de la Suisse
12h00 /12h30: 	 Apéro / Repas de midi

Itinéraire (préferable par transports publics,  
il y a peut d’espace de parking)
En transports public: Depuis la gare de Lucerne: Autobus 
numéro B24 en direction de Meggen, départ devant la gare 
de Lucerne jusqu’à l’arrêt Hotel Seeburg, puis 70 m à pied à 
l’hôtel Richemont. 
Departs d’autre gares: (avec changement en autobus B24 à 
la gare de Lucerne): Bâle: 08h16 IR2463; Genève 06h59 IR15; 
Lausanne, 07h44 IR15; Berne: 8h36 RE à Lucerne; Olten: 
09h30 IC21; St. Gall: 07h37 IR13; Winterthur: 08h24 IR13; 
Zurich HB: 09h10 IR13 à Lucerne.
En voiture: Hotel Richemont, Seeburgstrasse 51, Lucerne 

INVITO
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INVITO

membri una volta all’anno, oltre alle visite perio-
diche alle truppe. 

L’Assemblea Generale di sabato 28 maggio 2022, 
all’Hotel Richemont, inizierà alle 10h30 nel Fo­
rum dell’Hotel (accoglienza dei nostri membri 
con caffè e croissant dalle 09h45).

Discussione sul documento strategico sulla po­
litica di sicurezza «L’assolo o cooperazione»?
All’Assemblea Generale, oltre alla parte statutaria, 
anche la politica di sicurezza è un aspetto impor-
tante. I due autori dell’ultimo opuscolo della Com-
missione Strategica di Pro Militia, che è allegato 
a questo numero del giornale, i due colonnelli aD 
Urech e Oberholzer, spiegheranno il contesto del 
documento strategico.

Per non trascurare l’aspetto sociale, Pro Militia 
offrirà a tutti i partecipanti un aperitivo dopo la 
riunione generale a partire dalle 12h00 circa. 

Il pranzo sarà servito nel Forum a partire dalle 
12.30. Il pranzo consisterà in una piccola insalata 
mista come antipasto, una pasta sfoglia al burro Ri-
chemont con vitello, polpette di salsiccia e funghi 
in una salsa cremosa al vino bianco servita con riso 
e patatine fritte, e una torta alla crema per dessert. 
Il prezzo del pranzo è di CHF 44.00. Pro Militia 
pagherà il caffè e i croissant all’arrivo, così come 
l’aperitivo, il caffè e l’acqua minerale durante l’as-
semblea generale e il pranzo. Le bevande alcoliche 
sono a carico dei partecipanti stessi.

Registrazione fino al 18 maggio 2022
Per motivi organizzativi, chiediamo a tutti coloro 
che desiderano partecipare all’assemblea genera-
le di iscriversi entro mercoledì 18 maggio 2022 via  
e-mail sekretariat@promilitia.ch o per posta a: Pro 
Militia, casella postale 7249, 6302 Zug.

Vi preghiamo di indicare il vostro cognome/
nome, luogo di residenza e numero di telefono 
al momento dell’iscrizione e di farci sapere an­
che se vi fermerete a pranzo (incl. numero di 
partecipanti). Riceverai quindi una conferma 
con la tua scheda di voto.

A nome del Comitato Centrale di Pro Militia ci 
aspettiamo una grande partecipazione dei nostri 
membri e una riunione con molti buoni incontri.

Presidente ai Pro Militia
Maggiore aD Theo Biedermann

PROGRAMMA ASSEMBLEA DEI SOCI
Sabato, 28. Mai 2022
Hotel Richemont, Seeburgstrasse 51, Luzern
Dalle ore 09h30:	 caffè e croissant
10h30: 	 inizio dell’assembla
Ore 11h00:	 Presentatione e discussione  
		  di documento strategica 
Ore 12h00 / 12h30:	 Aperitivo / Pranzo

Accesso (Preferibilmente in treno e in autobus,  
dato che i parcheggi sono scarsi)

Con mezzi pubblici: dalla stazione ferroviaria di Lucerna:
Autobus Numero B24 in direzione de Meggen, partenza 
davanti alla stazione Lucerna: Fino alla fermata dell’ Hotel See-
burg, poi 70 m indietro a piedi fino all’Hotel Richemont
Partenza da alcune località scelte (cambiare ogni volta alla 
stazione ferroviara di Lucerna, Passaggio all’autobus Bus 
B24): Basilea: 08h16 IR2463; Ginevra, 06h59 IR15; Lausanne, 
07h44 IR15; Berna: 08h36 RE in direzione de Lucerna; Olten: 
09h30 IC21; San Gallo: 07h37 IR13 ; Winterthur: ab 08h24 
IR13; Zurigo: 09h10 IR13; Bellinzona 08h18 in direzione de 
Lucerna.
Con l’auto: Hotel Richemont, Seeburgstrasse 51, Lucerna

ORDINE DEL GIORNO ASSEMBLEA DEI SOCI
1. Saluto dal presidente, appello;
2. Nomina del üpresidente del giorno e degli scrutatori;
3. Rapporto annuale del Presidente;
4. Rapporto annuale del tesoriere; rapporto dei revisori 
5. discarico al Comitato
6. proposte die soci al Comitato di Pro Militia*
7. Varia
8. �Discussione sul documento strategico  

«L’assolo o cooperazione»?

*Le proposte dei membri dell’associazione all’attenzione dell’assemblea 

generale devono essere inviate per iscritto entro il 14 maggio 2022 al 

seguente indirizzo: Pro Militia, casella postale 7249, 6302 Zug.
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Una quindicina di artiglieri della società ticinese di artiglieria capitanati dal presidente 
Maggiore Luca Cattaneo e dal comandante del Gr. Art. 49 Francesco Galli, unitamente ad 
alpini del Gruppo di Viggiù – Clivio con il loro capo gruppo Germano Maltauro, hanno 
effettuato un escursione lungo un tratto della linea Cadorna, con partenza da Clivio.

La camminata, inserita nel programma STA del 
2021, ha consentito di riscoprire, valorizzare e far 
conoscere la linea difensiva realizzata lungo il con-
fine italo-svizzero dal generale Luigi Cadorna tra il 

1911 ed il 1917, ancora oggi un’importante testimo-
nianza della storia della frontiera Sud.

L’organizzazione della camminata è stata l’occa-
sione di apertura e incontro tra gli artiglieri del-
la STA, e gli alpini in congedo del Gruppo di Vig-
giù-Clivio.

La mattinata si è conclusa al rifugio della Protezio-
ne Civile del Monte Pravello, dove gli alpini varesi-
ni hanno organizzato un pranzo in comune.

Giorgio Piona

SSI

ARTIGLIERI SVIZZERI E ALPINI VARESINI LUNGO LA LINEA CADORNA

Una giornata sulla Linea Cadorna,  
tra natura, storia e memoria

LESERBRIEF 

Was taugt der Sicherheitspolitische 
Bericht?
Kürzlich hat der Bundesrat seinen Sicherheitspoli-
tischen Bericht (21.070) veröffentlicht. Der Be-
richt ist sehr weitschweifend und wortreich, lässt 
aber klare und konkrete Konklusionen vermissen. 
Er steht in krassem Gegensatz zur Realität. 

Der brutale Überfall Russlands auf die Ukraine 
– ein epochales Ereignis, das in seiner geopoliti-
schen Bedeutung auf die gleiche Stufe wie der Fall 
der Berliner Mauer von 1989 zu stellen ist – zeigt 
eklatant die Schwäche dieses Berichts auf. Er ist 
als Grundlage für eine seriöse Beurteilung der Be-
drohung unbrauchbar. 

Im Mittelpunkt dieser Untersuchung müsste die 
Frage stehen, ob unsere Armee in der heutigen 
Ausgestaltung noch ihren verfassungsmässigen 
Auftrag der Landesverteidigung erfüllen kann. Im 
Lichte der jüngsten Ereignisse ist es höchst be-
unruhigend, dass der heutige Zustand der Armee 
schöngefärbt wird. Der Bericht ist nicht nur un-
brauchbar, ja sogar schädlich. Er klammert Kern-
fragen weitgehend aus und führt damit zu falschen 
Schlüssen. Der Bericht gehört in den Papierkorb. 

Jean-Pierre Bonny, ehemaliger Präsident der 
Sicherheitspolitischen Kommission des Nationalrats, 
Bremgarten (BE)
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Fragen an die Armeeführung 
zum Ukraine-Konflikt
Man hat zunehmend den Eindruck, im VBS gebe es nur noch  
IT- und Cyber-Bedrohungen. Der Krieg in der Ukraine wäre  
Anlass, eine grundlegende Lage-Beurteilung vorzunehmen  
und vor allem klare Antworten zu geben auf folgende Fragen:

1. Neue Strategie
Wir sind bis anhin davon ausgegangen, ein feindlicher Angriff auf unser Land 
erfolge in einem bestimmten Grenzabschnitt, auf einer bestimmten Front-
breite und aus einer Richtung. Darauf haben wir unsere Abwehr ausgerichtet 
und dort vor allem unsere mechanisierten Mittel eingesetzt. Der Krieg in der 
Ukraine verläuft völlig anders. Angriffe erfolgen nicht aus einer bestimmten 
Richtung mit einer klaren Front, sondern gleichzeitig auf verschiedene Zie-
le im ganzen Land. Keine Rede mehr von einer Angriffsfront. Die Ukrainer 
müssen in allen Landeteilen den Verteidigungskampf führen.
Frage: Würden gemäss Beurteilung des VBS unsere heutigen Kampfmittel 
genügen für einen landesweiten Verteidigungskampf ohne feste Fronten, 
wie dieser aktuell in der Ukraine verläuft?

2. Waffen und nur Waffen
Die Ukraine ruft weltweit nach Waffen und nur nach Waffen. Ich habe nie 
gehört, dass die Ukraine um Unterstützung im IT- und Cyber-Bereich ge-
beten hätte. Der Kampf wird mit konventionellen Waffen geführt, und diese 
werden entscheiden. Aus meiner Sicht sieht ist es diesbezüglich für unse-
re Sicherheit sehr schlecht aus, da wir weder über genügend Truppen noch 
über genügend Kampfmittel verfügen.
Frage: Ist das VBS noch immer der Ansicht, ein Krieg werde mittels IT und 
Cyber entschieden und die Schweiz bräuchte deswegen kaum zusätzliche 
Panzer, bzw. Bodenwaffen? 

3. Rüstungsausgaben
Gemäss SIPRI (Stockholm, Internationales Friedensforschungsinstitut) 
sind die Rüstungsausgaben trotz Pandemie Jahr für Jahr enorm gestiegen. 
Deutschland gab bis anhin 1,38% des Brutto-Inland-Produkts (BIP) für Rüs-
tungsausgaben aus. Die NATO verlangt an sich 2%. Die Schweiz steht mit 
einem Anteil von 0,7% des BIP von 155 erfassten Staaten auf Platz 136. Auf-
grund des Ukraine-Krieges hat Deutschland einen massiven Kurswechsel 
beschlossen und will jährlich 100 Milliarden Franken für die Bundeswehr 
ausgeben und damit die 2% der NATO-Vorgaben erreichen.
Frage: Wie sieht das VBS einen analogen Kurswechsel in der Schweiz, zu-
gunsten erhöhter Rüstungsausgaben und damit zu einer Steigerung, bzw. 
Verbesserung unserer nationalen Sicherheit?

Weite Kreise erwarten klare Antworten auf diese Fragen.

Simon Küchler, Steinen, Korpskommandant aD

GASTARTIKEL


